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À l’attention de Monsieur le Conseiller fédéral Beat Jans 

Département fédéral de justice et police 
Par courriel : ehra@bj.admin.ch 

 

 

Berne, le 9 juillet 2026 

 

Objet : Réponse à la consultation sur le contre-projet indirect (Loi fédérale sur la gestion durable des 

entreprises, LGDE) à l’initiative populaire fédérale « Pour des grandes entreprises responsables – pour la 

protection de l’être humain et de l’environnement » 

 

Monsieur le Conseiller fédéral, 

Interaction, l’association faîtière suisse des organisations chrétiennes de développement, et 

StopPauvreté/StopArmut, sa campagne de sensibilisation, vous remercient de l’opportunité de prendre 

position sur le contre-projet « Loi fédérale sur la gestion durable des entreprises » (AP-LGDE). 

Notre vision est celle d’une création florissante où chaque être humain peut vivre à l’abri de la pauvreté et 

de l’injustice, en paix avec la nature et son prochain. À ce titre, la responsabilité des entreprises suisses 

dans la protection des droits humains et de l’environnement est pour nous une exigence éthique et 

spirituelle fondamentale. 

1. Appréciation générale : Une avancée nécessaire, mais insuffisante 

Nous saluons la volonté du Conseil fédéral de créer un cadre légal dédié à la gestion durable des 

entreprises. Toutefois, le projet actuel reste nettement à la traîne par rapport aux développements 

internationaux, en particulier la directive européenne CSDDD. Par exemple, l’accès à une protection 

juridique efficace pour les victimes de violation des droits humains reste très limité. En ce qui concerne la 

surveillance, il manque notamment un droit à l’information ainsi que des voies de recours explicites à 

l’encontre des décisions de la nouvelle autorité de surveillance. 

Pour Interaction, la Suisse doit tenir sa promesse d’une approche coordonnée au niveau international 

afin de garantir des conditions de concurrence équitables et une protection effective des plus 

vulnérables.  

2. Demandes précises et points de modification 

Du point de vue d’Interaction, le projet va globalement dans la bonne direction. Toutefois, pour qu’il 

puisse remplir efficacement son objectif, quelques ajustements ciblés sont nécessaires. Nous vous 

présentons ces réserves et ces demandes, afin de combler les lacunes critiques du projet : 
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a. Champ d’application (Art. 4 AP-LGDE)  

Les seuils actuels (5000 employés et 1,5 milliard de CHF de chiffre d’affaires) sont trop élevés et excluent 

des secteurs à haut risque comme le négoce de matières premières. Au cours des dernières années, le 

périmètre des entreprises qu’il est envisagé de soumettre à un devoir de diligence en Suisse n’a cessé de 

se restreindre (malgré les recommandations contraires des normes internationales). Même par rapport 

au champ d’application nettement plus modeste de la deuxième initiative, le Conseil fédéral souhaite 

réduire encore le nombre d’entreprises concernées. Le danger est que ce soient précisément les 

entreprises présentant les risques les plus élevés qui échappent à la réglementation, ce qui va à 

l’encontre d’une approche axée sur l’efficacité et l’égalité de traitement. 

• Demande : Abaisser les seuils pour les secteurs à risque (proposition : deux des trois critères 

parmi 20 millions de CHF pour le total du bilan, 250 emplois à plein temps, ou 40 millions de CHF 

de chiffre d’affaires) afin d’inclure les entreprises dont les activités ont un impact majeur sur les 

droits humains au Sud. Conformément à l’approche fondée sur les risques, elle couvre un nombre 

proportionné d’entreprises de matières premières présentant des risques élevés. Même avec ces 

seuils, les PME restent exclues de la réglementation. 

b. Devoir de diligence et chaîne d’activité (Art. 3 et 6 AP-LGDE)  

Le projet limite le devoir de diligence à une définition restrictive de la « chaîne d’activité », excluant de 

nombreuses activités en aval (utilisation, élimination, services financiers). 

• Demande : Modifier la définition de la chaîne d’activité en conséquence ou utiliser 

systématiquement le terme chaîne de valeur (« value chain »), conformément aux lignes 

directrices internationales. En vertu des Principes directeurs des Nations Unies, cette notion 

englobe l’activité propre de l’entreprise ainsi que les partenaires commerciaux en amont et en 

aval. 

• Demande : Intégrer l’« involvement framework » (causer, contribuer ou être directement lié) dans 

le rapport explicatif pour guider les entreprises dans leurs mesures correctives. 

c. Obligations climatiques (Art. 11 AP-LGDE)  

L’obligation de rapport climatique actuelle est trop vague et ne garantit pas un alignement réel sur 

l’Accord de Paris sur le climat. 

• Demande : Aligner le modèle commercial et la stratégie sur l’objectif climatique défini dans 

l’Accord de Paris.  

• Demande : Inscrire dans la loi l’obligation de fixer des objectifs de réduction incluant les 

émissions des scopes 1 à 3. 

d. Responsabilité civile (Art. 15 à 17 AP-LGDE)  

Interaction soutient expressément la variante de base du Conseil fédéral, qui prévoit une norme de 

responsabilité explicite. La variante alternative, qui se contente de renvoyer au droit général de la 

responsabilité civile, est rejetée. 
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• Demande : S’en tenir au modèle de base d’une norme de responsabilité explicite ; renoncer à la 

variante consistant en une simple norme de renvoi. 

• Demande : Interruption du délai de prescription absolu tant que la personne lésée n’a pas 

connaissance du préjudice et de la personne tenue à réparation. 

e. Surveillance et transparence (Art. 20 et 24 AP-LGDE)  

L’autorité de surveillance doit être réellement indépendante et ses procédures transparentes. L’exclusion 

systématique de l’accès aux documents (Art. 24) transforme la surveillance en « boîte noire ». 

• Demande : Supprimer les exceptions générales au principe de transparence (Art. 24) et garantir le 

droit de recours pour les personnes lésées. 

f. Soutien aux PME (Art. 6 et 42a)  

Les PME ne doivent pas subir un transfert disproportionné des obligations des grandes entreprises sans 

soutien adéquat. 

• Demande : Renforcer la réglementation visant à protéger et à soutenir en particulier les PME 

indirectement concernées, conformément aux prescriptions européennes, et de la regrouper 

dans une disposition distincte. 

3. Conclusion 

Pour les organisations partenaires d'Interaction dans les pays du Sud, les atteintes aux droits humains et 

à l'environnement ne sont pas des concepts abstraits, mais des réalités vécues quotidiennement. Une 

législation efficace contribue à prévenir ces atteintes avant qu'elles ne surviennent.  

Nous vous appelons à renforcer ce contre-projet pour qu’il devienne un véritable instrument de 

protection de l’être humain et de l’environnement, conforme aux standards européens et aux attentes de 

la population suisse. 

Dans l’attente de la suite des travaux législatifs, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, 

l’expression de notre haute considération. 

Pour Interaction et StopPauvreté/StopArmut,  

 

Matthieu Dobler Paganoni 

 

Matthieu Dobler Paganoni 

Directeur d’Interaction 

 


